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INTRODUCTION 

Après Niamey en 2015 et Abuja en 2016, où se sont tenues respectivement les première et 
deuxième sessions, c’est au tour de Cotonou d’accueillir, du 23 au 24 juillet 2018, la 
troisième session du Comité d’orientation du Programme Régional d’Education des 
Populations Pastorales en zones transfrontalières (PREPP). Elle a été initiée par  l’Association 
pour la Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane (APESS) sous l’égide de la CEDEAO à 
travers sa Commission Education Sciences et Culture de la CEDEAO,   en collaboration avec  
le Ministère des Enseignements Secondaire et Techniques et de la Formation Professionnelle 
du Bénin (MESTFP) et le concours financier de  la Direction du Développement et de 
Coopération (DDC) suisse au Bénin. La session s’est tenue à l’hotel Azalaï de Cotonou les 23, 
24 et 25 juillet 2018.  

Centrée sur le thème : « Pérenniser les acquis du PREPP pour de meilleures perspectives 
d’avenir de la jeunesse en milieu d’éleveurs pasteurs », cette session a connu trois 
séquences à savoir (i) une rencontre technique des Experts qui s’est tenue les deux premiers 
jours (ii)  la rencontre des Ministres et (iii) la table ronde des partenaires techniques et 
financiers qui se sont tenues le troisième jour. Elle a regroupé environ 80 participants dont 
(i) des Ministres et des représentants des gouvernements des pays d’intervention du PREPP 
(ii) les partenaires techniques et financiers (Coopération suisse, FAO, GIZ, Aide et Action 
International-Afrique, Acting For Life, AFD) ; (iii) les institutions d'appui technique, 
d'intégration sous régionale et régionale  (CEDEAO, CILSS, UEMOA, G5 Sahel),  (iv) les réseaux 
régionaux et fédérations nationales d’éleveurs (APESSet RBM), ((v) les structures d’appui 
technique (EDRIC, PAMOJA Afrique de l’Ouest) et les opérateurs pays du PREPP (Andal & 
Pinal du Burkina Faso ; Potal Men du Bénin ; Delta - Survie du Mali ; AREN du Niger ; GNAP 
de Mauritanie ; ADRB du Tchad et CDD du Togo) ; (vi) les consultants et personnes 
ressources mobilisés par APESS.  

Le présent rapport est structuré en cinq (05) points que sont : le rappel des objectifs et des 
résultats attendus, la cérémonie d’ouverture, le déroulement des travaux, la conférence des  
Ministres, et la cérémonie de clôture.  

La liste complète des participants est jointe en annexe du présent rapport.  

I – RAPPEL DES OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS DE L’ATELIER 

1.1 - Objectifs de l’atelier 

De façon globale, la session avait pour objectif de mobiliser les acteurs étatiques et non 
étatiques autour des objectifs du PREPP pour assurer la pérennisation des acquis du 
programme. De façon spécifique, il était question de : 

- partager l'analyse de la mise en œuvre de la stratégie d'éducation/formation à la 
lumière de ses premiers résultats et des défis posés par l'évolution du contexte ; 

- préciser le processus de consolidation des comités transfrontaliers et de 
concrétisation de leur ancrage local à travers la maîtrise d'ouvrage communale du 
programme,  

- renforcer l'ancrage institutionnel du PREPP au niveau des institutions sous régionales 
(CEDEAO, CEEAC, UEMOA), des États et des zones transfrontalières ; 
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- définir les modalités pratiques d'appui des institutions sous régionales et des États 

pour consolider et pérenniser les acquis du PREPP 

- concrétiser les synergies et complémentarités possibles entre le PREPP et les autres 

programmes régionaux (PRAPS, PREDIP, PCTL, PRACT, PRIDEC…) ; 

- obtenir des manifestations d'intérêt et des engagements concrets auprès de 

partenaires techniques et financiers autres que la DDC pour accompagner la 

poursuite de la mise en œuvre du PREPP 

1.2 - Résultats attendus 

En lien avec les objectifs fixés, les résultats attendus de cette session sont :  

 des propositions pour améliorer l'offre "éducation de base" prévue dans la stratégie 
à l'évolution des caractéristiques et des besoins de la jeunesse sont formulées,  

 l'adhésion des partenaires techniques et financiers pour l'accompagnement de la 
mise en œuvre d'un programme d'insertion professionnelle en aval du DCTP est 
acquise, 

 une description de la vision, des missions et des compétences des CT susceptible de 
faire consensus est proposée, 

 des recommandations concernant l'animation et le pilotage des CT et la façon 
d'impliquer les femmes et les jeunes dans ces comités sont formulées, 

 une analyse de la question de la personnalité juridique des CT a été faite et 
déterminer les principales étapes du processus de concrétisation de la maîtrise 
d'ouvrage du programme sont déterminées, 

 des recommandations pour mettre en œuvre une stratégie de mobilisation de fonds 
pour financer le fonctionnement des CT et la mise en œuvre de programmes 
territoriaux sont formulées, 

 une feuille de route pour l'application effective de la résolution issue du Conseil des 
Ministres de la rencontre de la CEDEAO de Lomé est élaborée, 

 définition des mécanismes de suivi de la mise en œuvre de la feuille de route 

 un mécanisme flexible et diligent de décaissement des fonds dans le cadre des 
conventions signées dans les différents pays est proposé  

 les contours de protocoles d'accord ou de conventions de partenariat avec les 
programmes régionaux sont définis  

 des manifestations d'intérêt ou engagements sont enregistrées (i) sur l'aval du 
programme (appui à l'insertion professionnelle), (ii) sur l'exécution du programme 
(co-financement) et (iii) sur l'extension à de nouvelles zones transfrontalières 
(notamment Burkina Faso/Côte d'Ivoire, Bénin/Niger/Nigeria, 
Mali/Mauritanie/Sénégal) 

II – CEREMONIE D’OUVERTURE 

La cérémonie d’ouverture de la rencontre des Experts a été marquée par quatre  allocutions à 
savoir : celle de bienvenue du Président de l’APESS, le mot de la Directrice de la Coopération 
Suisse au Bénin, l’allocution introductive du Secrétaire Général de l’APESS qui a situé la 
présente session du Comité d’Orientation dans son contexte et le discours d’ouverture de 
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Monsieur Jean-Benoît ALLOKPON, Directeur de Cabinet, représentant le Ministre des 
Enseignements Secondaire et Technique et de la Formation Professionnelle du Bénin (MESTFP).  

Dans son discours de bienvenue (en Fulfuldé), M. AMADOUM HAMADOUM DICKO, Président 
de l’APESS,  a souhaité la chaleureuse bienvenue à tous les participants. Il a remercié les 
gouvernements des pays d’intervention du PREPP et particulièrement celui du  Bénin à qui il a 
exprimé toute sa gratitude pour sa collaboration active dans la mise en œuvre du programme 
et son implication dans l’organisation du présent comité. Il a ensuite remercié la Coopération 
Suisse pour l’appui technique et financier dont bénéficie l’APESS dans le cadre du programme 
et prodigué ses encouragements à toutes les parties prenantes du PREPP. Il a terminé son 
allocution en rappelant la question transversale placée au cœur de cette rencontre qui est celle 
de la jeunesse en milieu éleveurs transhumants.  

Prenant à son tour la parole, Madame Valérie LIECHTI, Directrice de la Coopération Suisse au 
Bénin, a souhaité la bienvenue à tous les participants avant de se dire très honorée par leur 
présence tant du point de vue du nombre que de la qualité. Elle a particulièrement adressé 
ses remerciements au gouvernement du Bénin à travers le Ministre des Enseignements 
Secondaire et Technique et de la Formation Professionnelle pour son engagement aux côtés 
des PTFs et la Coopération suisse. Elle a ensuite rappelé que la tenue de la présente session 
est consécutive à une évaluation indépendante externe du PREPP intervenue en 2017 et qui 
a formulé trois principales recommandations que sont : (i) renforcer l’ancrage 
institutionnelle du PREPP, (ii) adapter l’offre éducation/formation du PREPP à l’évolution du 
contexte et (iii) rechercher une approche consensuelle pour garantir la fonctionnalité et la 
pérennité des comités transfrontaliers. Elle a terminé ses propos en réaffirmant 
l’engagement de la Suisse pour la poursuite du PREPP et la mobilisation d’autres partenaires 
pour son financement car, pour elle, le programme porte en lui des défis régionaux et 
transfrontaliers.  

C’est au Docteur IBRAHIMA Aliou, Secrétaire Général de l’APESS qu’est échu l’honneur de 
clarifier le contexte et le contenu de la troisième session du comité d’orientation à travers 
une brève communication. A l’entame de son intervention, il a remercié les participants 
notamment les Experts et les institutions mobilisées et qui ont répondu présent à cette 
session. Il a ensuite rappelé les trois piliers sur lesquels repose le présent Comité 
d’Orientation et qui pointent comme des défis majeurs actuels du PREPP. Il s’agit de (1) 
l’adaptation de l’offre éducative du PREPP face au contexte actuel marqué par l’évolution de 
la jeunesse en milieu éleveurs. A ce sujet, il a rappelé que la préparation de cette session a 
commencé depuis octobre 2017 avec l’Assemblée Générale de l’APESS lors de laquelle les 
éleveurs ont réfléchi et clarifié leur vision par rapport à la question de la jeunesse ; (2) 
l’ancrage institutionnel du PREPP aux niveaux local, national et régional (CEDEAO) et (3) la 
synergie recherchée avec les autres programmes en vue de la pérennisation des acquis du 
PREPP. Il a terminé son message en invitant les participants à de profondes et fructueuses 
réflexions afin d’identifier des recommandations pertinentes et réalistes à soumettre à la 
conférence des Ministres. 

Enfin, dans son discours solennel d’ouverture de la troisième session du Comité 
d’Orientation du PREPP, Monsieur Jean Benoit ALLOKPON, Directeur de Cabinet représentant 
le Ministre des Enseignements Secondaire et Technique et de la Formation Professionnelle, a 
souligné le caractère vital que constitue l’éducation pour les Etats africains et particulièrement 
les pays touchés par le PREPP.  En effet, dans un contexte sous régional marqué par la montée 
de l’extrémisme et les conflits intercommunautaires, l’éducation peut être l’une des armes les 
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plus efficaces de règlement. En conséquence, il a invité les participants à jeter un regard 
rétrospectif sur ce qui est fait par le PREPP, en analyser les éléments de succès, relever les 
réelles difficultés et proposer des solutions dans le sens de l’amélioration de l’éducation des 
populations pastorales. Avant de prononcer l’ouverture officielle de la session, il a remercié, au 
nom de son Ministre et du Gouvernement du Bénin, la Coopération Suisse pour son 
engagement et son impact dans le domaine de l’éducation au Bénin. Il a salué et encouragé les 
principaux acteurs du PREPP notamment l’APESS et l’ONG POTAL MEN, opérateur PREPP au 
Bénin, pour leur brillant et bénéfique leadership 

III – DEROULEMENT DES TRAVAUX 

3-1 Méthodologie de travail : 

La modération de la session a été assurée par Monsieur Dominique HOUNKONNOU, 

Consultant indépendant. 

Globalement, les travaux ont été conduits selon une démarche faite de communications 
suivies de discussions en plénière ainsi que de travaux en commissions. Deux 
communications ont été présentées en plénière. Elles ont porté sur le processus d’ancrage 
institutionnel du PREPP à la CEDEAO et la Pérennisation des effets du PREPP et évolution 
de la jeunesse en milieu éleveurs transhumants respectivement animées par Mr BARRY 
Boubakary, Coordonnateur du PREPP et  Mme HAMAN BELLO Maïrama, Responsable de la 
formation professionnelle (DCTP). Trois commissions ont été constituées pour approfondir 
les réflexions sur les principaux thèmes de l’atelier. En début des travaux en commission une 
présentation introductive a été faite  par les membres de l’équipe de l’APESS pour chacun 
des trois groupes. A l’issue des travaux en commissions, un marché aux idées (carrousel) a 
été animé par le modérateur principal et a permis à des membres d’une commission 
d’enrichir leur production par les propositions des autres commissions et/ou d’y apporter en 
retour des contributions. A la fin de cet exercice, est intervenue une restitution des travaux 
en commissions suivie de débats. La rencontre des Experts a été clôturée par la lecture et 
l’approbation en plénière des relevés de conclusions et recommandations.  

3-2 les communications en plénière 

Communication 1 : Processus d’ancrage institutionnel du PREPP à la CEDEAO, BARRY 
Boubakary, Coordonnateur du PREPP. 

L’objectif de cette présentation est de faire un point de situation sur le processus engagé par 
l’APESS en vue du portage politique du programme par la CEDEAO. En effet, étant donné que 
le PREPP a une envergure régionale et qu’il met en réseautage plusieurs organisations de la 
sous-région, il a été fait l’option de le faire porter politiquement par la CEDEAO. Ainsi depuis 
2016, les échanges ont été initiés par l’APESS à l’endroit des commissions compétentes de 
l’institution qui a accepté porté l’organisation de la deuxième session du Comité 
d’Orientation tenue à Abuja. Depuis lors, l’APESS a été associée par la CEDEAO à plusieurs 
rencontres et réflexions stratégiques touchant aux questions d’éducation/formation des 
populations pastorales notamment l’atelier sur le e-learning et la conférence des Ministres 
de l’éducation et de la formation professionnelle de l’espace CEDEAO tenue à Lomé les 27 et 
28 septembre 2017 et qui a consacré la prise de la résolution de « renforcer l’intégration de 
la question de l’éducation et de formation des pasteurs dans les politiques sectorielles au 
niveau national et régional en collaboration avec APESS ». 
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En 2017, un projet de convention de partenariat a été introduit auprès de l’institution pour 
étude et signature. Ce processus connait malheureusement un ralentissement à cause des 
changements institutionnels intervenus entre temps à la CEDEAO. Les contacts ont été pris 
avec les nouveaux Commissaires en vue de relancer le processus.  

Point de discussions/contributions : 

- étant donné que le PREPP couvre certains pays de la CEMAC, pourquoi ne pas 
envisager son portage politique par cette institution à l’image de la CEDEAO ? 

Réponse : la décision du choix de la CEDEAO tient du fait que la majorité des pays touchés 
par le PREPP appartiennent à l’espace CEDEAO. Toutefois, cette question sera approfondie 
ultérieurement par les instances du projet. 

- Sur le e-learning : l’une des clés de succès serait le renforcement de la synergie entre 
les différentes initiatives portées par certains partenaires. Possibilité de rechercher 
une articulation avec le programme d’alphabétisation par le portable promu par la 
Fondation DROGBA en collaboration avec l’ADEA-UNESCO. 

Communication 2 : Pérennisation des effets du PREPP et évolution de la jeunesse en milieu 
éleveurs transhumants, Mme HAMAN BELLO Maïrama, Responsable de la formation 
professionnelle (DCTP)  

Cette communication a mis en exergue la question de la pérennisation de l’intégration 
sociale, économique et politique des jeunes transhumants, eu égard à l’évolution du 
contexte marqué par la montée en puissance de la question de la jeunesse. Cette pérennité 
dépendrait en grande partie de la capacité du PREPP à apporter des réponses éducatives qui 
rencontrent non seulement les attentes des communautés pastorales mais qui 
correspondent également aux besoins et aux caractéristiques des jeunes concernés. D’où la 
nécessité pour le programme de chercher constamment à adapter le ciblage, les contenus et 
les méthodes de son offre éducative en prenant en compte les évolutions significatives, 
notamment la montée de l'intérêt pour la question de la jeunesse, l’accroissement de 
l'insécurité qui est souvent attribué aux jeunes éleveurs non scolarisés et les progrès notés 
dans la connaissance et la perception de la problématique de la jeunesse sahélienne.  Pour y 
arriver, la communicatrice propose trois leviers que sont :  

- l’adaptation de l’offre éducation/formation du PREPP à l’évolution du contexte 

prenant en compte les questions de stratégie pour maîtriser et compléter les apports 

de l'apprentissage à distance, garantir leur qualité et favoriser l'intégration sociale, la 

question de l’employabilité des jeunes sortants du DCTP ; 

- la recherche d’une approche consensuelle pour garantir la fonctionnalité et la 

pérennité des comités transfrontaliers (CT) avec en toile de mire la question de la 

vision, de la mission et des compétences à assigner aux comités transfrontaliers pour 

assurer la maîtrise d’ouvrage du programme, l’épineuse question de financement du 

fonctionnement des CT ainsi que l’implication des femmes et des jeunes ;  

- les conditions de pérennisation des acquis du PREPP notamment le renforcement de 

l’ancrage institutionnel du programme, les conditions d'appui des institutions sous 

régionales et des États pour consolider et pérenniser les acquis du programme et les 
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synergies et complémentarités possibles entre le PREPP et les autres programmes 

régionaux (PRAPS, PREDIP, PCTL, PRACT, …). 

Trois commissions ont été constituées autour de ces piliers afin d’approfondir les questions, 

proposer des solutions et formuler des recommandations à l’endroit des parties prenantes 

du programme. 

3-3 Les travaux en commissions 

Commission n°1 

Thème : L'adaptation de l'offre d'éducation/formation du PREPP à l'évolution du contexte 

Pour planter le décor, un exposé introductif portant sur le thème a été présenté. Il a été 
animé par Monsieur BARRY Boubakary, Coordonnateur du PREPP. 

Son intervention peut être résumée ainsi qu’il suit : 

  le PREPP est un programme d’éducation qui a pour ambitions de soustraire les 
communautés pastorales de l’analphabétisme endémique et de la sous scolarisation 
et contribuer à un meilleur accès à l’emploi et/ou à une amélioration significative de 
la pratique de l’élevage à travers le développement de leurs compétences techniques 
et professionnelles 

 Les pays couverts sont Bénin, Mali, Mauritanie, Burkina Faso, Niger, Tchad, Togo. Le 
programme est déployé au niveau des zones transfrontalières par 6 opérateurs 
(Andal & Pinal du Burkina Faso ; Potal Men du Bénin ; Delta - Survie du Mali ; AREN 
du Niger ; GNAP de Mauritanie ; ADRB du Tchad et CDD du Togo) 

 quelques résultats de la première phase: l’ouverture de 131 centres et cercles 
d’éducation de base au profit de plus de 8 023 apprenants dont plus de 40% de 
femmes avec un  taux d’achèvement moyen de 76 % pour  les 2 cohortes de la phase, 
l’existence d’un vivier de facilitateurs, de formateurs endogènes et de superviseurs 
formés, expérimentés et opérationnels, l’existence de documents pédagogiques 
servant de supports didactiques aux encadreurs, facilitateurs et apprenants, la forte 
implication des services techniques déconcentrés en charge de l’éducation pendant 
les évaluations et les bilans pédagogiques annuels, l’ouverture de 67 espaces DCTP 
avec un effectif de 1 424  apprenants dont plus de 453 femmes, la définition de 5 
métiers pastoraux (VSPA, FCEB, Médiateur social, entrepreneur pasteur, formateur 
endogène DCTP), l’existence de référentiel de métiers, l’accompagnement d’experts 
étatiques pour la réalisation des formations professionnelles et l’expérimentation des 
Formations Accélérée. 

 Principaux enseignement tirés de l’évaluation de la phase 1 : l’offre doit être mieux 
répondre aux attentes pertinentes des femmes (revoir des horaires), prise en compte 
des jeunes et des femmes dans les cibles, affiner le ciblage des métiers et améliorer 
les compétences des facilitateurs et formateurs endogènes. 

Les thèmes de discussion en commission  

 Par quelle stratégie maitriser et compléter les apports de l’apprentissage à distance 

pour garantir leur qualité et favoriser l’intégration sociale, économique et politique 

du groupe sensible d’apprenants (bergers de 15 à 24 ans) ? 



 

8 

 Comment et avec qui traiter la question de l’employabilité des jeunes sortants du 

DCTP ? 

 Comment susciter l’adhésion des partenaires techniques et financiers pour 

l’accompagnement de la mise en œuvre d’un programme d’insertion professionnelle 

au profit de ces jeunes ? 
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Synthèse des travaux 

Questions débattues Constats/illustrations Proposition de solutions 

Par quelle stratégie 
maitriser et compléter 
les apports de 
l’apprentissage à 
distance pour garantir 
leur qualité et 
favoriser l’intégration 
sociale, économique 
et politique du groupe 
sensible d’apprenants 
(bergers de 15 à 24 
ans) ? 

Les sites de départ ne sont 
pas suffisamment pris en 
compte par le PREPP 

Insuffisance de 
sensibilisation 

Les femmes font partie des 
cibles les plus mobiles (pas 
de temps pour les cours 
d’alpha) 

Les structures étatiques ne 
sont pas suffisamment 
impliquées  

L’approche E-learning est 
pertinente  

Le genre n’est pas 
suffisamment pris en 
compte dans l’apprentissage 
à distance 

Insécurité des éleveurs 
nomade aussi bien dans leur 
milieu de départ que celui 
d’accueil 

Les nomades sont 
inaccessibles  

- Couvrir les zones de départ 

- Prendre en charge les déscolarisés (de plus 15 ans) 

- Mettre l’accent sur la dimension sensibilisation 

- Organiser des sessions d’utilisation de l’outil 
informatique  

- Recourir aux radios communautaires pour la 
sensibilisation 

- Mettre à profit des radios communautaires (émission) 

- Tenir compte de la sécurité sur le parcours de la 
transhumance 

- Prendre en compte le genre et intégrer les femmes 
dans l’apprentissage à distance 

- Former les transhumants sur le développement du 
climat 

- Développer des écoles primaires non formelles 

- Etendre les réseaux des agences de téléphonie mobile 
pour faciliter leur exploitation dans la formation à 
distance  

- Mettre l’accent sur la pratique au cours de la formation 
professionnelle 

- Implication des structures régaliennes de certification 
dès le début du programme 

- Développer les TIC et les radios communautaires 

Comment et avec qui 
traiter la question de 
l’employabilité des 
jeunes sortants du 
DCTP ? 

 

Ne pas se limiter à la 
communauté dans la 
formation des jeunes en 
DCTP 

Les jeunes formés ne sont 
pas accompagnés dans leur 
installation 

Absence de référentiels des 
métiers 

Absence de cadres 
nationaux et régionaux de 

- Utiliser les jeunes formés pour satisfaire les besoins de 
la communauté 

- Insérer socialement et économiquement les jeunes 
formés  

- Développer des dispositifs de la formation 
professionnelle à l’image des maisons familiales rurales 
au Mali 

- Utiliser les produits du programme (les formés) pour 
assurer la formation d’autres jeunes 
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Questions débattues Constats/illustrations Proposition de solutions 

certification 

La question de la formation 
des éleveurs reste 
seulement entre les mains 
des ONG 

Disponibilité des études sur 
la collecte des besoins 
jeunes  

Saturation de certains 
métiers 

Utilisation de la langue 
maternelle facilite 
l’apprentissage des métiers 

 

- Diversifier la formation  

- Baser sur les chaînes de valeur pour identifier les 
opportunités d’emploi (production-transformation-
commercialisation) 

- Promouvoir l’auto-emploi 

- Créer des possibilités d’emplois transfrontaliers 

- Prendre en compte les jeunes formés dans les 
politiques locales 

- Lier les acteurs par des conventions de partenariats 

- Signer des conventions avec les ministres en charge des 
questions d’emploi et de la jeunesse 

- Actualiser régulières les statistiques pour mieux 
planifier les besoins de formation en lien avec les 
besoins de marché 

- Compléter la première étude pour identifier les 
nouveaux besoins Valorisation des acquis par les 
autorités 

- Evaluation/certification des apprentissages 

- Identifier les acteurs concernés par les TIC et les 
communiquer leur nombre aux opérateurs pays et aux 
services techniques 

- Former les jeunes sur toute la chaîne 

- Promouvoir la polyvalence et développer des capacités 
de reconversion  

- Identifier les opportunités et former les jeunes sur les 
opportunités 

- Promouvoir l’auto-emploi 

- Développer des mécanismes d’insertion socio-
professionnelle 

- Engagement des communautés à employer les jeunes 
et les payer 

- Mettre en lien les besoins des jeunes avec les offres de 
formation qui leur sont proposées 

- Implique les collectivités locales (mairies)  

- Développer des référentiels de métiers 

- Développer des cadres nationaux et régionaux de 
certification 

- Faire une étude complémentaire pour identifier les 
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Questions débattues Constats/illustrations Proposition de solutions 

différents métiers 

- Identifier les métiers d’élevage 

- Accentuer et capitaliser sur les synergies avec autres 
initiatives 

- Mettre l’accent sur le suivi des formés 

- Promouvoir des formations discontinues (former dans 
d’autres corps de métier) 

- Développer des fiches de métiers 

- Accompagner les jeunes formés avec des kits 
d’installation 

- Former les jeunes sur les capacités d’adaptation et 
d’insertion 

- Formation à l’entreprenariat et élaboration des plans 
d’affaire 

- Intégrer le concept de l’apprentissage tout au long de 
la vie 

- Offrir la possibilité d’auto-emploi aux jeunes pasteurs 
(formation, plans d’affaires, accompagnement) 

- Arrimer le DCTP aux cadres nationaux de formation 

- Reconnaissances de métiers pastoraux et intégrer au 
répertoire opérationnel des métiers pastoraux au 
niveau des pays 

- Créer des conditions nécessaires à une reconnaissance 
sociale (certification) des métiers 

- Valorisation des acquis de l’expérience  

- Prise en compte des métiers pastoraux dans les ROME 
nationaux 

- Décentraliser, territorialiser la formation 
professionnelle 

- Faire un plaidoyer à l’endroit des gouvernements, de la 
CEDEAO et des parlements 

- Intégrer des besoins des jeunes transhumants dans des 
politiques nationales de formation 

- Mettre tous les acteurs en synergies 

 Avec qui ? - Jeunes 

- Ministère en charge de la jeunesse  

- Ministères en charge de l’éducation, de la formation et 
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Questions débattues Constats/illustrations Proposition de solutions 

de  l’emploi 

- PTF 

Comment susciter 
l’adhésion des 
partenaires 
techniques et 
financiers pour 
l’accompagnement de 
la mise en œuvre d’un 
programme 
d’insertion 
professionnelle au 
profit de ces jeunes ? 

 

Non prise en compte de 
l’aspect durabilité dans le 
montage des projets (la 
pérennisation n’est pas 
garantie) 

Certaines conditions liées à 
la mise en œuvre des 
projets sont imposées par 
les bailleurs 

Les PTF sont sensibles à 
certaines questions précises 
qui ne sont pas prises en 
compte dans les projets 

Insuffisance de statistiques  

- Elaborer des projets viables et durables  

- Assurer la pérennisation des projets (le relais doit être 
assuré par les Etats) 

- créer un cadre de concertation entre les différents 
acteurs 

- Documenter les différentes activités mise en œuvre par 
le PREPP et les vulgariser 

- Intégrer des questions auxquelles les PTF sont sensibles 
au projet 

- Prise en compte des personnes formées après le retrait 
des PTF 

- Lier la formation qualifiante à l’insertion socio-
professionnelle 

- Définition conjointe des domaines prioritaires entres 
PTF et l’Etat 

- Elaborer le matériel pédagogique pertinent pour une 
formation de qualité 

- Prévoir des mécanismes de suivi des sortants 

 

Recommandations : 

 A l’endroit de l’APESS et des Opérateurs 

- Renforcer le plaidoyer pour une meilleure visibilité du PREPP 

- Elargir le programme aux autres groupes cibles notamment les enfants en âge 

scolarisable. 

- Renforcer toutes les initiatives de prise en charge des moins de 15 ans non scolarisés et 

déscolarisés. 

- Partager les acquis du PREPP. 

- Veiller à une bonne articulation de la formation entre les sites de départ et les sites 

d’accueil en prenant en compte les périodes favorables. 

- Prendre en compte les radios communautaires dans la sensibilisation et la formation. 

- Le plan de communication PREPP doit prendre en compte les rations communautaires 

pour la sensibilisation /formation 

 A l’endroit des Etats 

- Mettre à disposition les outils nécessaires pour faciliter la mise en œuvre de l’approche 

E-learning au profit des jeunes et des femmes 
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- Veiller à la sécurité des apprenants sur les parcours de la transhumance 

- Accélérer la validation des référentiels des métiers au niveau national et régional 

- Prendre en compte la problématique de l’éducation/formation des populations éleveurs 

transhumants dans les politiques nationales d’éducation 

- Désigner les points focaux dans les ministères dans la mise en œuvre et le suivi des 

recommandations du PREPP 

 A l’endroit des PTF 

- Soutenir la mise à disposition les outils nécessaires pour faciliter la mise en œuvre de 

l’approche E-learning au profit des jeunes et des femmes 

- Soutenir le développement des applications de sensibilisation sur les tablettes  

 A l’endroit des Institutions sous régionales, régionales et autres 

- Adopter une feuille de route sous régionale pour l’amélioration de l’éducation/formation 

des jeunes pasteurs transhumants dans l’espace de la CEDEAO/CEEAC 

Commission n°2 

Thème : Recherche d’une approche consensuelle pour garantir la fonctionnalité et la 
pérennité des comités transfrontaliers 

La substance de l’exposé introductif animé par Monsieur OUOBA S. Albert, Responsable 
Gouvernance et Décentralisation, se présente comme suit : 

Coopération transfrontalière : coopération décentralisée entre collectivités qui se situent 
dans les espaces des frontières(s) nationale(s) et qui ont des intérêts communs. Dans le 
cadre du PREPP, elle constitue un outil de transfert de programme selon des principes de 
subsidiarité en ce sens qu’elle permet d’assurer une meilleure prise en charge de l’éducation 
des transhumants par l’implication systématique des autorités locales, des STD et des 
services de sécurités dans les différentes zones transfrontalières. 

Quelques constats frappants tirés d’une analyse critique réalisée par l’APESS en 2018 : 

Acquis : existence effective de cinq CT dans les ZT, renforcement des capacités sur plusieurs 
thèmes, développement d’une concertation entre autorités locales transfrontalières, 
implication des acteurs des CT dans le règlement de certains conflits. 

Difficultés : absence d’une vision commune partagée par les CT, faible niveau de 
fonctionnement : fréquence des réunions, des CT au stade de démarrage avec un rythme de 
fonctionnement lent, mobilité permanente des membres, absence d’une mémoire au sein 
des entités membres, absence de plan de travail ni de feuille de route, faible pilotage et 
d’appropriation par les membres, difficultés de Communication et de circulation de 
l’information, faible représentativité des CT en lien avec l’absence de certains acteurs 
pertinents. 

Les défis : 

a)  la définition consensuelle d’une vision et des missions partagées par les différents 

acteurs de la coopération transfrontalière ;  

b) La détermination de la forme juridique à donner aux comités transfrontaliers,  

c) la détermination des compétences pour chacune des trois fonctions et la 
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recomposition des comités frontaliers,  

d) la définition d’un mécanisme de pilotage des CT pour asseoir les modes d’animation 
et de fonctionnement interne. 

Les thèmes de discussion en commission 

 Quelle vision et quelle mission assignées aux CT ? 

 Quelles sont les compétences à assigner aux comités transfrontaliers pour assurer la 
maîtrise d’ouvrage du programme (la prise en main du programme) ? 

 En fonction de ces compétences quels types d’acteurs pour les comités 
transfrontaliers ? 

 Comment assurer la mémoire institutionnelle des CT ? 

 Quels type et forme de communication interne développer à l’intérieur des Comités 
transfrontaliers ? 

 Quelle stratégie de mobilisation de ressources pour assurer le fonctionnement des CT 
et la mise en œuvre des programmes territoriaux ? 

 Comment impliquer les femmes et les jeunes dans les comités transfrontaliers 

Résultats des travaux de commission 

QUESTION DEBATTUE CONSTATS/ILLUSTRATIONS PROPOSITION DE 
SOLUTIONS 

1. Quelle vision et quelles missions assigner aux CT ?  

Quelle est la pertinence 

d’élargir leur domaine 

d’action au développement 

local ? 

L’entrée Education ne prend 
pas suffisamment en 
compte toutes les 
préoccupations des 
communautés pastorales ;  
 
Les Collectivités Territoriales 
par le biais des domaines de 
compétences transférées 
sont des acteurs clés 
d’animation des initiatives 
locales développement et 
de coopération 
transfrontalières   

Les CT/PREPP s’enregistrent 
dans une dynamique globale 
de renforcement de la 
coopération transfrontière  
 
Nécessiter d’une approche 
holistique de 
développement qui prend 
en compte les 
préoccupations des 
communautés pastorales 

Quelle forme de 

personnalité juridique devra 

prendre les comités 

transfrontaliers ? 

 

CT existant n’ont pas de 
personnalité juridique qui 
leur permet d’assurer la 
maitrise d’ouvrage 

Faire évoluer les CT en 
structures Inter-collectivités 
transfrontalières  

Quelle est la pertinence de 

l’élargissement 

géographique des CT ? 

La mobilité qui caractérise la 
transhumance nécessite des 
espaces de concertation qui 
vont au-delà de la frontière 

Prendre en compte des 
spécificités/enjeux spatiaux 
de continuité territoriale des 
zones transfrontalières  
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Quelles sont les compétences à assigner aux comités transfrontaliers pour assurer la 

maîtrise d’ouvrage du programme (la prise en main du programme) ? 

 

Sur les compétences en 

matière d’animation et de 

pilotage 

 

Les collectivités locales sont 
les institutions locales plus 
proches des réalités des 
communautés locales 

S’appuyer sur les 
compétences transférées 
et/ou reconnue des 
collectivités locales 
membres des structures 
intercommunales 
transfrontalières 

Sur les compétences en 

matière de gestion et 

promotion de l’offre 

éducative adaptée aux 

populations pastorales 

 

Existence des opérateurs 
qualifiés pour assister les 
collectivités locales dans 
l’animation de la 
Coopération 
transfrontalières et la 
gestion des services 

Recourir au faire-faire, 
délégation de gestion des 
services publics  

Sur les compétences en 

matière de gestion des 

programmes de 

développement local 

 Recourir au faire-faire, 
délégation de gestion des 
services publics 

En fonction de ces compétences quels types d’acteurs pour les comités transfrontaliers ? 

Acteurs parties prenantes : 

- Acteurs Politique/ 

préfecture/Gouvernorats   

- Organisation d’éleveurs 

- Les structures techniques de l’Etats 

- Les OSC ;  

- Organisations des femmes et des 

jeunes 

- Les services de sécurité 

- Le secteur privé 

- PTF 

Acteurs opérationnels :  

- Elus locaux 

- Chefferie traditionnelle/ Autorités 

coutumières/Leader d’éleveurs 

Comment assurer la mémoire institutionnelle des CT ? 

- Au niveau Régional : Une déclinaison de l’ancrage des CT au niveau des 
programmes de coopération transfrontalière de l’UEMOA (parrainage CCT), 
CEDEAO, la CEEAC, UA…;  

- Au niveau national : la problématique de la gestion apaisée de la transhumance 
transfrontalière doit être inscrite comme un axe majeur des Politiques Nationales 
de gestion des frontières en cours dans les pays.     

 

Quels type et forme de communication interne développer à l’intérieur des Comités 

transfrontaliers ? 

- Stratégie de communication à développer pour la structure intercommunale 
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Quelle stratégie de mobilisation de ressources pour assurer le fonctionnement des CT et 

la mise en œuvre des programmes territoriaux ? 

- Développer un programme/stratégie locale de développement de la Coopération 

transfrontalière ;   

- Renforcer la coopération par la réalisation des infrastructures économiques et de 

promotion de l’emploi dans la filière bétail ;  

- Renforcer un leadership municipal et un cadre partenarial avec des délégataires 

pour une gestion efficace des services publiques      

 

Comment impliquer les femmes et les jeunes dans les comités transfrontaliers ? 

Les femmes :  

- Organiser les femmes et les jeunes pour une participation active 
- Intervenir pour l’autonomisation des femmes par le biais de l’éducation et 

l’emploi ;  
- Pouvoir équitable en matière de prise de décisions, contrôle partagé des biens, 

sécurité personnelle, mobilité, capacité accrue des femmes à s’exprimer et à agir, 
etc. ;  

Les Jeunes :  
- Implication dans les instances de prise de décisions ;  
- Renforcer l’offre Educationnelle de qualité et les opportunités d’emplois.   

 

Recommandations 

 A l’endroit de l’APESS 

- Mettre en place une task force qui pour réfléchir sur les modalités d’élargir les CT 
vers l’inter collectivité transfrontalière ;   

- S’inspirer des expériences réussies dans la dynamique de l’inter collectivité 
transfrontalière (voyage d’étude) ;  

- Se positionner comme un partenaire stratégique d’animation du dialogue du 
développement transfrontalier (notamment dans le domaine d’agropastoral) au 
niveau régional et local ;    

- Capitaliser l’expérience PREPP en vue de la répliquer dans les autres zones 
frontalières  

- Positionner les Opérateurs pour l’animation dans le cadre de 
l’éducation/formation des communautés pastorales dans les inter-collectivités ; 

 A l’endroit des ETATS 

- Développer un cadre politique/stratégique, programmatique et institutionnel 
National de gestion des frontières et financer sa mise œuvre ;  

- Accélérer la ratification la convention de l’Union Africaine sur la coopération 
transfrontalière et conclure des accords-cadres bilatéraux ou trilatéraux de 
coopération transfrontalière ;  

- Intégrer la coopération transfrontalière dans la nomenclature budgétaire des 
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collectivités territoriales (financement des investissements transfrontaliers) ;  

- Créer un fonds spécial pour le pastoralisme et la transhumance  

 A l’endroit des Collectivités territoriales  

- Renforcer le leadership municipal pour assumer pleinement le pilotage et le 
financement des initiatives coopération transfrontalière ;  

- Renforcer l’Assistance de Maitrise d’ouvrage pour la gestion des initiatives locales 
de coopération transfrontalière ;  

- Construire des programmes locaux des développements 
territoriaux transfrontaliers ;  

 A l’endroit des PTF 

- Appuyer la mobilisation des ressources financières ;  

- Mettre en cohérence les projets/programmes 

- Soutenir la formation, promotion/insertion des jeunes et femmes 

 A l’endroit des institutions sous régionales et régionales  

- Assurer le portage politique et institutionnel des activités de l’APESS (en matière 
d’Education et de développement du monde pastoral) comme de véritable outil 
d’intégration locale ;   

- Positionner l’APESS comme partenaire stratégique dans la mise en œuvre des 
programmes régionaux de Coopération transfrontalière ;  

 A l’endroit des autres organisations et ou autres programmes  

- Renforcer la synergie autour de la mise en œuvre des programmes/ plans 
d’action transfrontaliers ;    

Commission 3 

Thème : Les conditions de pérennisation des acquis du PREPP 

L’exposé introductif à ce thème a été fait par Dr IBRAHIMA Aliou, Secrétaire Général de 
l’APESS. Dans son intervention, il a brièvement rappelé les stratégies d’ancrage identifiées au 
cours du dernier comité d’orientation (Abuja 2016) et qui devront être articulées aux 
niveaux local, national et régional. Dans ce cadre, des conventions ont déjà été signées avec 
certains pays notamment le Bénin, le Burkina Faso et le Mali. 

Les principaux défis actuels du programme dans ce domaine concernent d’une part, la 
concrétisation de l’ancrage régional du PREPP avec la CEDEAO qui a affiché une volonté 
réelle d’assurer le portage politique du programme et d’autre part, la construction des 
synergies/complémentarités avec les autres programmes régionaux (PRAPS, PREDIP, PCTL, 
PRACT, PRIDEC, etc.) qui apparaît clairement comme condition pouvant avoir un effet levier 
important sur la pérennisation des acquis du PREPP.  Il a terminé son exposé en conviant les 
membres de la commission à organiser les réflexions et à formuler des recommandations 
autour des questionnements suivants : 

 Comment renforcer l'ancrage institutionnel du PREPP au niveau des institutions sous 
régionales (CEDEAO, CEEAC), des États et des zones transfrontalières ? 
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 Quelles modalités pratiques d'appui des institutions sous régionales et des États pour 
consolider et pérenniser les acquis du PREPP ? 

 Quelles mesures pour la mobilisation des ressources dans le cadre des conventions 
signées avec les Etats? 

 Quelles synergies et complémentarités possibles entre le PREPP et les autres 
programmes régionaux (PRAPS, PREDIP, PCTL, PRACT, …) ? 

 Quelles propositions d’engagements concrets des partenaires techniques et 
financiers autres que la DDC pour accompagner la poursuite de la mise en œuvre du 
PREPP ? 

La synthèse des résultats se présente ainsi que consigné dans le tableau ci-après : 

QUESTION DEBATTUE CONSTATS/ILLUSTRATIONS PROPOSITION DE SOLUTIONS 

Comment renforcer 
l'ancrage institutionnel 
des acquis du PREPP au 
niveau des institutions 
sous régionales (CEDEAO, 
CEEAC), des États et des 
zones transfrontalières ? 

 La reconnaissance de la 
mobilité en tant que mode 
de production par les 
politiques nationales n’est 
pas effective 

 La place des OP et OSC 
dans les stratégies de 
pérennisation des acquis 
du PREPP n’est pas 
clairement articulée 

 Quasi-absence d’un 
mécanisme de veille et de 
suivi des politiques et 
décision au niveau pays et 
sous-région 

 Le portage politique du 
PREPP par la CEDEAO est 
suivi pas peu d’effets 
concrets 

 

 Engager une mobilisation collective des OP 
notamment le RBM, APESS, les Opérateurs, les 
COGES et autres OSC et leurs capacités à 
porter le plaidoyer à tous les niveaux (local, 
national et régional) en lien avec les 
programmes et les institutions sous-
régionales ; dans ce cas le PREPP est un outil 
pour opérationnaliser les politiques des Etats, 
de la CEDEAO, de l’UEMOA et de la CEEAC en 
direction des populations pastorales 

 Définir une stratégie multidimensionnelle et 
multi acteurs et de la mettre en œuvre et se 
donner les moyens et un cadre de Veille pour 
suivre toutes les initiatives de plaidoyer  

 Créer des coalitions et alliances des OPE pour 
renforcer le lobbying et le plaidoyer à tous les 
niveaux (local, national et sous-régional) à 
l’endroit des acteurs locaux du 
développement, les décideurs politiques 
(gouvernement, parlement) et les PTF 

 Identifier des partenaires dans les ministères 
et les institutions sous-régionales qui pourront 
influencer et faire passer les décisions. Ce qui 
suppose à repérer avec eux, leurs obligations 
en termes de résultats à rendre compte et de 
rechercher les liens avec les axes 
d’intervention du PREPP 

 Engager un processus d’appui par l’UEMOA 
pour assurer l’inscription du PREPP dans le 
dossier de convergence avec la CEDEAO 
(Rencontre, suivi…) ; ce qui suppose que APESS 
doit travailler à faire inscrire le PREPP dans le 
dispositif d’éducation et de formation 
professionnelle de l’UEMOA 

Quelles modalités 
pratiques d'appui des 
États et des institutions 
sous régionales pour 

 Le PREPP n’a pas de 
répondant officiel au 
niveau des institutions 
étatiques et organismes 

 Identifier les points focaux dans les ministères 
et nouer des alliances stratégiques pour la 
veille et les appuis techniques 
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consolider et pérenniser 
les acquis du PREPP ? 

sous- régionaux pouvant 
nous informer sur les 
évolutions et directives   

 Les données statistiques du 
PREPP ne figurent pas dans 
les documents de revues 
sectorielles au plan 
national 

 Difficulté 
d’opérationnalisation des 
conventions déjà signées 
tant au niveau pays que 
sous régional 

 Faible inscription des 
actions d’éducation et de 
formation professionnelle 
dans les PDC et PTA des 
collectivités (06 sur 42 à ce 
jour ont pu tenir leur 
engagement)  

 Les acquis ne sont pas 
rendus visibles à tous les 
niveaux faute d’un plan de 
communication mis en 
œuvre par les opérateurs. 
Toutes les actions dans ce 
sens sont au niveau de la 
coordination de l’APESS 

 Capitaliser les données et les diffuser auprès 
des institutions nationales et sous régionales 
(fichiers nationaux et la RAMA/UNESCO) 

 Travailler à faire loger les cibles de l’éducation 
et formation professionnelle du PREPP dans 
les stratégies de faire-faire au niveau national 

 Rechercher l’ancrage du PREPP au sein des 
collectivités à travers l’inscription dans leur 
PDC et PTA en lien les actions du PREPP 

 Faire d’alliance stratégique avec le RAFPRO 
dont le siège est au Bénin 

 Travailler à intégrer le PREPP dans les 
documents de politique nationale et sous-
régionale 

 Travailler à intégrer les statistiques et 
indicateurs du PREPP dans les rapports 
nationaux et sous-régionaux 

 Travailler à faire intervenir les structures 
étatiques dans le continuum pédagogique et 
les stratégies d’insertion professionnelle 

 

 

Quelles mesures 
concrètes pour la 
mobilisation effective des 
ressources dans le cadre 
des conventions signées 
avec les Etats ? 

Idem point 2 Idem point 2 

Quelles synergies et 
complémentarités 
possibles entre le PREPP 
et les autres programmes 
régionaux (PRAPS, 
BRACED, PREDIP, 
Programmes GIZ, G5-
Sahel, PCTL, PRACT, …) ? 

 Synergie développée au 
cours de la présente 
phase avec : PAEFE et EdM 
pour la prise en compte 
des enfants de 9 à 14 ans 
exclus du système éducatif 
formel 

 Existence des programmes 
portant sur la même cible 
et dont les interventions se 
mènent de manière 
cloisonnée   

 Logique d’intervention de 
certains PTF peu favorable 
au développement des 
synergies 

 Difficulté 
d’opérationnalisation des 

 Promouvoir des cadres de concertation et de 
dialogue entre les acteurs tant au niveau 
national et sous-régional 

 Promouvoir une plateforme de mutualisation 
des ressources et outils de la sous-région en 
lien avec les axes du PREPP à savoir 
éducation/formation professionnelle et 
coopération transfrontalière 

 Engager des actions de plaidoyer pour 
l’utilisation des compétences des sortants du 
DCTP pour les postes de gestionnaire des 
ouvrages socio-collectifs mis en place par les 
autres programmes 

 Rechercher et créer des synergies entre les 
programmes depuis leurs indemnisations, 
formulations et dans la mise en œuvre  

 Proposer un document cadre 
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conventions déjà signées 
tant au niveau pays que 
sous régional 

d’opérationnalisation et de réédition des 
comptes des conventions en concertation avec 
les points focaux des ministères 

Quelles propositions 
d’engagements concrets 
des Etats et des 
partenaires techniques et 
financiers autres que la 
DDC pour accompagner la 
poursuite de la mise en 
œuvre du PREPP 

  

 

 Recommandations : 

 A l’endroit de l’APESS et des Opérateurs 

- Engager un processus d’appui par l’UEMOA pour assurer l’inscription du PREPP 
dans le dossier de convergence avec la CEDEAO (Rencontre, suivi…) 

- Engager un processus de désignation formelle des points focaux au niveau des 
ministères (proposition et soumission de note technique et de lettre de demande 
à l’adresse des ministres concernés) 

- Elaborer un plan d’action et mettre en œuvre pour une meilleure sensibilisation 
des acteurs institutionnels et le suivi des dossiers/conventions 

- Renforcer les opérateurs par APESS  et le RBM pour assurer l’ancrage intentionnel 
du PREPP dans les ministères techniques au niveau national 

- Engager des actions de transformation des expériences du PREPP en véritable 
dispositif d’insertion socioprofessionnel en soutien aux politiques publiques 

- S’appuyer sur les structures locales pour pérenniser les acquis du PREPP 

- Diffusion des acquis du PREPP 

- Renforcer le plaidoyer pour une meilleure visibilité du PREPP  

- Engager des actions de transformation des expériences du PREPP en véritable 
dispositif d’insertion socioprofessionnel en soutien aux politiques publiques 

- Fournir régulièrement des infos et des données aux ministères concernés 

- Encourager les Etats à créer des cadres d’opérationnalisation et de suivi des 
conventions  

 A l’endroit des Etats 

Encourager les Etats à créer des cadres d’opérationnalisation et de suivi des conventions 

La rencontre technique des experts a pris fin avec la lecture du relevé des recommandations 
annexé au présent rapport. 

IV- LA CONFERENCE DES MINISTRES 

4-1 Cérémonie d’ouverture 

Elle a été marquée par cinq (05) allocutions notamment l’allocution du Président de l’APESS, 
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celle de la Directrice de la DDC, celle du Secrétaire Exécutif du CILSS, celle du du 
Commissaire Education Sciences et Culture de la CEDEAO et l’allocution d’ouverture du 
Ministre béninois de l’Enseignement Secondaire et Technique et de la Formation 
Professionnelle.  

Tour à tour, chacun des quatre premiers intervenants a souhaité la bienvenue aux 
participants et a témoigné ses remerciements et reconnaissance à l’endroit du 
Gouvernement béninois pour la qualité de l’accueil et son implication active dans 
l’organisation et la tenue de cette troisième session du comité d’orientation. Les 
intervenants ont insisté sur les enjeux de ces assises qui sont centrées sur la jeunesse. Ils ont 
unanimement salué le sérieux qui a caractérisé les travaux et les recommandations qui en 
sont découlées.  

Dans son discours d’ouverture, Monsieur CAKPO Mahougnon, Ministre des Enseignements 
Secondaire et Technique et de la Formation Professionnelle du Bénin s’est réjoui de 
l’honneur fait à son pays qui a été désigné pour accueillir la troisième session du Comité 
d’orientation du PREPP. Il a rappelé le contexte dans lequel se tient cette session et qui est 
caractérisé par le dérèglement climatique, les pressions de toutes sortes sur les frontières et 
la montée de l'insécurité qui menace dangereusement le bétail. Pour Monsieur le Ministre, 
le PREPP est une initiative de haute portée qui permettra d’apporter une contribution 
significative aux conflits inter frontaliers et qui mérite d’être soutenue. C’est pour cela qu’il a 
salué et remercié la Coopération Suisse et l’APESS ainsi que les autres parties prenantes du 
PREPP. Avant de prononcer l’ouverture officielle de la session, il a invité la CEDEAO à 
rejoindre les Gouvernements des pays pour faire du PREPP un outil de coopération 
transfrontalière pour une transhumance apaisée.  

4-2 La concertation des Ministres 

Elle a réuni les Ministres venus du Bénin, du Mali et du Niger, un Secrétaire d’Etat venu du 
Tchad, le Commissaire Education, Sciences et Culture de la CEDEAO, le Directeur Exécutif du 
CILSS, des  Secrétaires Généraux représentants leurs Ministres venus du Togo, du Mali et de 
la Mauritanie, un Conseiller technique représentant le Ministre de l’Education Nationale du 
Burkina Faso et une représentante de la Commission de l’UEMOA. d’une part, , , La 
concertation a été présidée par le Commissaire de la CEDEAO. 

Au terme de leur concertation, une déclaration dite Déclaration de Cotonou a été rendue 
publique et lue aux participants et puis signée par les autorités présentes. Elle est annexée 
au présent rapport. 

4-3 la table ronde des Partenaires Techniques et Financiers 

Elle a réuni les partenaires techniques et financiers que sont la Coopération Suisse, la GIZ, la 
FAO, l’UEMOA, l’AFD et bien d’autres face à des représentants des éleveurs pour échanger 
sur les pistes de synergie entre les différents PTFs et l’APESS et l’extension et la 
pérennisation des acquis du PREPP. Au terme de ce temps d’échanges à bâtons rompus, 
deux principales recommandations ont été formulées à savoir : 

- l’interpellation des Partenaires techniques et financiers  à l’endroit des Etats sur 
la nécessité de développer l’élevage et mettre fin aux conflits inter frontaliers 

- l’appel à l’engagement d’autres Partenaires techniques et financiers pour 
pérenniser les acquis du PREPP. 
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Aussi la représentante de l’UEMOA a-t-elle promis d’inviter dans les jours et mois à venir 
l’APESS pour présenter à l’institution ses actions et réfléchir sur des pistes de synergie. 

V- LA CEREMONIE DE CLOTURE 

Elle a été marquée par, outre les mots de soutien des représentants des Gouvernements des 
pays couverts par le PREPP, par la lecture d’une motion de remerciement des participants, le 
mot de remerciement du Président de l’APESS et le discours de clôture du Ministre des 
Enseignements Secondaire et Technique et de la Formation professionnelle. 

5-1 Lecture de la motion de remerciement des participants 

Elle a été lue par Mme DIALLO BOLY Aminata et est annexée au présent rapport. 

5-2 Mots de remerciement du Président de l’APESS 

Dans son allocution liminaire, Mr Amadou Hamadoum DICKO a remercié les participants et a 
salué l’engagement et le sérieux qui les ont caractérisés pendant les trois jours qu’ont duré 
les travaux. Il a réitéré sa foi aux résultats obtenus et espère que d’autres partenaires 
techniques et financiers s’annonceront dans les prochains jours pour soutenir la mise en 
œuvre du PREPP. Il a terminé ses propos en réitérant ses remerciements au Gouvernement 
du Bénin. 

5-3 Allocution de clôture du MESTFP 

Dans son allocution, Monsieur CAKPO Mahougnon a apprécié à leur juste valeur les résultats 
des travaux de cette session qui, pour lui, contribueront à une meilleure gestion de la 
transhumance et de l’éducation des populations pastorales dans la région. Il a ensuite, au 
nom du Gouvernement du Bénin, remercié tous participants particulièrement ses pairs 
venus de différents pays et qui ont rehaussé l’atelier par leur présence. Pour finir, il a émis le 
souhait que d’importants progrès se réalisent avant la tenue de la prochaine session du 
Comité d’Orientation du PREPP.  
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INTRODUCTION 

Après Niamey en 2015 et Abuja en 2016, où se sont tenues respectivement les première et deuxième 
sessions, c’est au tour de Cotonou d’accueillir, du 23 au 25 juillet 2018, la troisième session du Comité 
d’orientation du Programme Régional d’Education des Populations Pastorales en zones 
transfrontalières (PREPP). Elle a été initiée par l’Association pour la Promotion de l’Elevage au Sahel et 
en Savane (APESS) en collaboration avec  le Ministère des Enseignements Secondaire et Techniques 
et de la Formation Professionnelle du Bénin (MESTFP) et le concours financier de  la Direction du 
Développement et de Coopération (DDC) suisse au Bénin.  

Centrée sur le thème : « Pérenniser les acquis du PREPP pour de meilleures perspectives 
d’avenir de la jeunesse en milieu d’éleveurs pasteurs », cette session a connu deux séquences à 
savoir une rencontre technique des Experts et la présente conférence ministérielle. 

Y ont pris part, 80 participants dont des Ministres et des représentants des gouvernements des pays 
d’intervention du PREPP, des partenaires techniques et financiers (Coopération suisse, FAO, GIZ, Aide 
et Action International-Afrique, Acting For Life), des institutions d'intégration sous régionale et régionale 
(CEDEAO, CEEAC, CILSS, UEMOA, G5 Sahel), les réseaux régionaux d’éleveurs (APESS et RBM), les 
ONG opératrices du PREPP dans les pays et des Experts venus de divers pays.  

Le présent relevé rend compte de la session technique des Experts. 

DU RAPPEL DES OBJECTIFS DU COMITE D’ORIENTATION 

De façon globale, le Comité d’Orientation avait pour objectif de mobiliser les acteurs étatiques et non 
étatiques autour des objectifs du PREPP pour assurer la pérennisation des acquis du programme.  

De façon spécifique, il est question de : 

 partager l'analyse de la mise en œuvre de la stratégie d'éducation/formation à la lumière de ses 
premiers résultats et des défis posés par l'évolution du contexte ; 

 préciser le processus de consolidation des comités transfrontaliers et de concrétisation de leur 
ancrage local à travers la maîtrise d'ouvrage communale du programme,  

 renforcer l'ancrage institutionnel du PREPP au niveau des institutions sous régionales 
(CEDEAO, CEEAC), des États et des zones transfrontalières ; 

 définir les modalités pratiques d'appui des institutions sous régionales et des États pour 
consolider et pérenniser les acquis du PREPP 

 concrétiser les synergies et complémentarités possibles entre le PREPP et les autres 
programmes régionaux (PRAPS, PREDIP, PCTL, PRACT, PRIDEC…) ; 

 obtenir des manifestations d'intérêt et des engagements concrets auprès de partenaires 
techniques et financiers autres que la DDC pour accompagner la poursuite de la mise en 
œuvre du PREPP 

 

DE LA CEREMONIE D’OUVERTURE 

Quatre allocutions ont marqué cette séquence à savoir : l’allocution de M. DICKO AMADOU Hamadoum, 
Président de l’APESS, celle de Madame Valérie LIECHTI, Directrice de la Coopération Suisse au Bénin, 
celle du Dr IBRAHIMA Aliou, Secrétaire Général de l’APESS et l’allocution d’ouverture officielle de 
Monsieur Jean Benoît ALLOKPON, Directeur de Cabinet représentant le Ministre des Enseignements 
Secondaire et Technique et de la Formation Professionnelle. 
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Les trois premiers intervenants ont dans un premier temps, remercié les gouvernements des pays 
d’intervention du PREPP et particulièrement celui du Bénin à qui ils ont exprimé leur gratitude pour la bonne 
collaboration dans la mise en œuvre du programme et son implication dans l’organisation de la présente 
session. Ils ont insisté sur les trois piliers sur lesquels repose le présent Comité d’Orientation et qui sont les 
défis majeurs actuels du PREPP. Il s’agit de l’adaptation de l’offre éducative du PREPP face au contexte 
actuel marqué par l’évolution de la jeunesse en milieu éleveurs, de l’ancrage institutionnel du PREPP aux 
niveaux local, national et régional (CEDEAO) et la synergie recherchée avec les autres programmes en vue 
de la pérennisation des acquis du PREPP.  

Le Directeur de Cabinet, quant à lui a, dans son allocution, souligné le caractère vital que constitue 
l’éducation pour les Etats africains et particulièrement les pays touchés par le PREPP.  En effet, dans un 
contexte sous régional marqué par la montée de l’extrémisme et des conflits intercommunautaires, 
l’éducation peut être l’une des armes les plus efficaces de règlement. Avant de prononcer l’ouverture 
officielle de la session, Mr Jean Benoit ALLOKPON, a transmis les remerciements du Gouvernement 
béninois et ceux du Ministre des Enseignements Secondaire et Technique et de la Formation 
Professionnelle à l’APESS, à la Coopération Suisse, à toutes les parties prenantes du PREPP ainsi 
qu’aux participants.   

DU DEROULEMENT DES TRAVAUX 

En prélude aux travaux en commissions, deux communications ont été présentées.   

La première Communication a porté sur le thème : Processus d’ancrage institutionnel du PREPP à 
la CEDEAO et a été animée par Mr BARRY Boubakary, Coordonnateur du PREPP. 

La deuxième communication introductive aux travaux, a été faite par Mme HAMAN BELLO Maïrama et 
a porté sur le thème : Pérennisation des effets du PREPP et évolution de la jeunesse en milieu 
éleveurs transhumants 

Trois commissions ont été constituées et ont respectivement travaillé sur les thèmes suivants : 

Commission 1 :  adaptation de l'offre d'éducation/formation du PREPP à l'évolution du contexte 

Commission n°2 : recherche d’une approche consensuelle pour garantir la fonctionnalité et la 
pérennité des comités transfrontaliers 

Commission 3 : Les conditions de pérennisation des acquis du PREPP 

DES RECOMMANDATIONS 

Au terme des travaux et des restitutions suivies de débats en plénière, plusieurs recommandations ont 
été formulées dont les plus importantes sont :  

 Sur la question de l’adaptation de l'offre d'éducation/formation du PREPP à l'évolution du 
contexte 

 A l’endroit de l’APESS et des Opérateurs 

- Poursuivre l’exploration et la mise en œuvre d’autres stratégies d’apprentissage à distance en 
collaboration avec les partenaires et les radios communautaires  

 A l’endroit des Etats 

- Prendre en compte la problématique de l’éducation/formation des éleveurs transhumants dans 
les politiques nationales d’éducation 

- Désigner des points focaux PREPP dans les Ministères pour la mise en œuvre et le suivi des 
recommandations  
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 A l’endroit des PTF 

- Soutenir la mise à disposition d’outils nécessaires pour faciliter la mise en œuvre de l’approche 
E-learning et d’autres formes d’apprentissage à distance au profit des jeunes et des femmes. 

 Sur la question de la recherche d’une approche consensuelle pour garantir la fonctionnalité 
et la pérennité des comités transfrontaliers 

 A l’endroit de l’APESS 

- Mettre en place une task force pour réfléchir sur les modalités d’inscription des Comités 
Transfrontaliers dans les dynamiques d’inter collectivité transfrontalières ;   

 A l’endroit des ETATS 

- Développer un cadre stratégique, programmatique et institutionnel National de gestion des 
frontières et mettre à disposition les ressources nécessaires pour son fonctionnement ;  

- Accélérer la ratification de la convention de l’Union Africaine sur la coopération 
transfrontalière et conclure des accords-cadres bilatéraux ou trilatéraux de coopération 
transfrontalière ;  

- Intégrer la coopération transfrontalière dans la nomenclature budgétaire des collectivités 
territoriales (financement des investissements transfrontaliers) ;  

 A l’endroit des Collectivités territoriales  

- Construire des programmes locaux de développement territorial transfrontalier;  

 A l’endroit des PTF 

- Mettre en cohérence les projets et programmes régionaux liés à la coopération 
transfrontalière ; 

 A l’endroit des institutions sous régionales et régionales (CEDEAO, CEEAC, UEMOA) 

- Assurer le portage politique et institutionnel des activités de l’APESS en matière 
d’Education et de développement du monde pastoral comme outil d’intégration locale ;   

- Positionner l’APESS comme partenaire stratégique dans la mise en œuvre de programmes 
régionaux de Coopération transfrontalière ;  

 Sur la question des conditions de pérennisation des acquis du PREPP 

 A l’endroit de l’APESS et des Opérateurs 

- Engager un processus d’appui par l’UEMOA pour assurer l’inscription du PREPP dans le 
dossier de convergence avec la CEDEAO ; 

- Engager un processus de désignation formelle des points focaux au niveau des ministères 

- Elaborer et mettre en œuvre un plan d’action pour une meilleure sensibilisation des acteurs 
institutionnels et le suivi des dossiers/conventions 

- Renforcer les opérateurs en collaboration avec  le Réseau Billital Maroobe (RBM) et 
l’APESS pour assurer l’ancrage institutionnel  du PREPP dans les Ministères techniques au 
niveau national ; 

- Engager des actions de transformation des expériences du PREPP en véritable dispositif 
d’insertion socioprofessionnel en soutien aux politiques publiques. 
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 A l’endroit des Etats 

- Encourager les Etats à créer des cadres d’opérationnalisation et de suivi des conventions 

 A l’endroit des PTF 

- Soutenir la formation, promotion et insertion des jeunes et des femmes 

 A l’endroit des organisations sous régionales et régionales  

- Adopter une feuille de route sous régionale pour l’amélioration de l’éducation/formation des 
jeunes pasteurs transhumants dans l’espace de la CEDEAO/CEEAC 

 

 

 

 

 

Vue partielle des officiels et participants à la session ministérielle 
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Annexe 1: Déclaration de Cotonou 

DECLARATION DE COTONOU 

Considérant, le rôle clé et l’apport du pastoralisme dans le développement économique, social et culturel de nos 

pays et régions ; 

Considérant, le rôle de l’éducation/formation professionnelle pour l’intégration politique, économique et sociale 

de la jeunesse pour une transhumance apaisée  

Considérant, que les Etats d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique Centrale se sont engagés dans le mouvement de 

l’Education Pour Tous (EPT) visant à assurer une éducation de base de qualité pour les enfants jeunes et adultes 

(ODD 4). 

Considérant, le caractère innovant et les acquis importants du Programme d’Education et de formation des 

Populations Pastorales en zone transfrontalière grâce à l’accompagnement de la Coopération Suisse ; 

Considérant, les conclusions des première et deuxième session du comité d’orientation tenues respectivement à 

Niamey au Niger (2015) et Abuja au Nigeria (2016) ;  

Considérant, les conclusions de cette présente session sous le thème :« pérenniser les acquis du PREPP pour 

de meilleures perspectives de la jeunesse en milieu d’éleveurs pasteurs » ; 

Nous, Ministres en charge de l’éducation, de la formation professionnelle, de l’emploi, de l’agriculture et de 

l’élevage des pays du PREPP  

Remercions la Coopération Suisse et l’Association pour la Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane pour 

leur appui aux Etats dans le domaine de l’Education et de la formation professionnelle des populations pastorales 

notamment les éleveurs transhumants ;  

Demandons à la CEDEAO de coordonner l’harmonisation des programmes d’éducation/formation professionnelle 

en faveur de la jeunesse pastorale en zones transfrontalière ; 

Nous  nous engageons à : 

1. Prendre en compte la problématique de l’éducation/formation professionnelle des éleveurs 

transhumants dans les politiques nationales d’éducation 

2. Désigner des points focaux PREPP dans les Ministères concernés pour la mise en œuvre et le suivi des 

recommandations 

3. Demandons aux collectivités territoriales d’intégrer dans leur nomenclature budgétaire la question 

d’éducation/formation professionnelle au profit des jeunes éleveurs pasteurs.  

Fait à Cotonou, le 25 juillet 2018 

Ont signé 

 

Les Ministres 
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Annexe 2 : Motion de remerciement des participants 

                                                                                                 - 

MOTION DE REMERCIEMENTS 

Au Gouvernement au peuple béninois. 

 Considérant la haute  attention dont ont fait l’objet les participants de la part des autorités politiques et 

administratives du Bénin, 

 Considérant la qualité organisationnelle tant thématique que matérielle de la 3ème session du comité 

d’orientation du PREPP 

Nous participants à la 3ème session du comité d’orientation du PREPP, venus du Bénin, du Niger, du Nigéria, du 

Burkina Faso, du Cameroun, de la France, de l’Italie, du Mali de la Mauritanie et du Tchad et du Togo remercions 

sincèrement et profondément : 

En tout premier lieu, Son Excellence Monsieur le Président de la République du Bénin, Chef de l’Etat, Patrice 

TALON, pour sa politique à travers divers projets favorables à l’Elevage et aux éleveurs ; à son Gouvernement 

notamment à son Ministre de l’Enseignement Secondaire et Technique et de la Formation Professionnel qui, 

avec son équipe, n’a  ménager aucun effort pour la plainte réussite de la rencontre de Cotonou. 

 Les autorités administratives et techniques du Bénin, notamment, le Ministre de l’Agriculture, de 

l’Elevage et des Pêches, 

 Les leaders et les notables de la Communauté des éleveurs du Bénin,  

 L’ensemble des béninois organisateurs de la 3ème session du Comité d’orientation du PREPP. 

                                       Cotonou, le 25 juillet 2018 : les participants ! 

       

 

 

 

 

 

 

 


